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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

déchets
Question écrite n° 123013

Texte de la question

M. Philippe Folliot attire l'attention de M. le ministre auprès du ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie, chargé de l'industrie, de l'énergie et de l'économie numérique, sur la situation actuelle des entreprises
nombreuses de la fédération française des industriels charcutiers, traiteurs, transformateur de viandes (FICT).
En dépit de l'existence du code des usages de la charcuterie, qui assure la protection et le développement de la
fabrication traditionnelle de ses produits, la situation économique de ce secteur se dégrade considérablement.
La grande distribution refuserait en effet de rehausser les prix et nierait la réalité économique de cette filière
traversant une période difficile au niveau économique. Ainsi, le résultat net moyen de cette entreprise est de 0,8
% du chiffre d'affaires seulement. À ce déficit économique, il faut ajouter le courant actuel de préservation de
l'environnement. Celui-ci se caractérise par le développement d'Éco-emballages dont les prix suivraient une
augmentation de 67 % entre 2009 et 2015. Ces entreprises, convaincues qu'elles ont un rôle à jouer pour
préserver l'environnement, ne peuvent néanmoins envisager de telles charges au regard de la situation
économique qu'elles connaissent actuellement. Les mesures énoncées dans le Grenelle II étant d'intérêt
général, il lui demande donc de l'éclairer sur le fait que les transformateurs, seuls, prennent à leur dépend ces
charges. En outre, il lui demande si les évolutions de la cotisation Éco-emballages ne pourraient pas impacter
directement sur leur prix de vente à la distribution et qu'elles ne soient plus incluses dans les négociations
commerciales.

Texte de la réponse

Les sociétés Eco-Emballages et Adelphe ont été agréées par les ministères chargés de l'application des articles
R.543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement par arrêtés du 21 décembre 2010. Elles mettront ainsi en
oeuvre sur la période courant de l'année 2011 à l'année 2016 le nouveau cahier des charges de la filière de
responsabilité élargie du producteur des emballages ménagers, qui est annexé à un arrêté du 12 novembre
2010. Ce document permet de répondre aux nouveaux objectifs et enjeux environnementaux et financiers, liés
notamment à l'adoption des orientations ambitieuses et des dispositions prévues respectivement par les lois n°
2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l'environnement et n°
2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement. Le nouveau barème amont, qui
encadre les contributions financières des metteurs sur le marché de produits emballés aux sociétés agréées
Eco-Emballages et Adelphe, repose sur des principees généraux prévus par le cahier des charges de la filière
des emballages ménagers. Ce nouveau barème amont doit ainsi être équitable entre les metteurs sur le marché
et entre les différents matériaux d'emballages, et doit générer un niveau de recettes adapté pour couvrir 80 %
des coûts nets de référence d'un service de collecte et de tri optimisé, conformément aux orientations du
Grenelle de l'environnement. La mise en oeuvre de ces principes a conduit à une hausse significative du
barème amont. Ce nouveau barème amont définit, par type de matériau et de famille d'emballages, une
contribution financière en fonction du poids et du nombre d'unités d'emballages. En application de l'article 197
de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, codifié à l'article
L.541-l0 du code de l'environnement, ce nouveau barème comprend également des modulations spécifiques
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permettant de davantage tenir compte de l'impact sur l'environnement de la gestion de fin de vie de ces
emballages. A ce titre, il prévoit des réductions des contributions financières pour les metteurs sur le marché
ayant entrepris une démarche d'éco-conception, pour ceux diffusant en particulier sur leurs emballages un
message de sensibilisation en faveur du tri, et enfin, pour ceux qui conditionnent leurs produits dans des
emballages en papier et en carton constitués de plus de 50 % de fibres recyclées. Il introduit également des
majorations des contributions financières pour les emballages perturbateurs du tri ainsi que pour ceux qui ne
sont pas valorisables. Toutes ces évolutions apportées par ce nouveau barème amont permettent une meilleure
prise en compte de la réalité des coûts de gestion de la fin de vie des emballages. Les metteurs sur le marché
de produits emballés qui souhaitent entreprendre une démarche d'éco-conception visant notamment à réduire le
poids, le nombre d'unités ou à améliorer la recyclabilité de leurs emballages pourront donc réduire leurs
contributions financières à la filière de responsabilité élargie du producteur des emballages ménagers. Par
ailleurs, la responsabilité élargie du producteur est un principe initialement développé par l'organisation pour la
coopération et le développement économique (OCDE) qui poursuit en particulier deux objectifs - décharger les
collectivités territoriales de tout ou partie des coûts de gestion des déchets et transférer le financement du
contribuable vers le producteur (principe du « pollueur - payeur ») - internaliser dans le prix de revient du produit
neuf les coûts de gestion d'un produit une fois usagé afin d'inciter les démarches d'éco-conception. Interdire
toutes négociations commerciales sur ces contributions financières reviendrait à imposer une répercussion
intégrale de celles-ci au niveau du prix de vente au consommateur, ce qui serait en contradiction avec le
principe fondamental de libre négociation des prix. De plus, afin de promouvoir l'éco-conception des emballages
ménagers, les contributions financières ne peuvent inciter les metteurs sur le marché que si, dans le cadre de la
libre négociation des prix, la mise en oeuvre de pratiques d'éco-conception peut être un facteur de diminution du
prix de revient et de préservation voire d'augmentation des marges unitaires. Ainsi, outre la nécessité de
respecter le principe de libre négociation des prix, une répercussion systématique et intégrale imposée par la
voie réglementaire des contributions financières de la filière des emballages ménagers jusqu'au consommateur
final n'apparaît pas souhaitable sauf à vouloir responsabiliser le consommateur en lieu et place du producteur,
ce qui reviendrait à modifier en profondeur la philosophie qui a présidé à la mise en place des filières de
responsabilité élargie du producteur.

Données clés

Auteur : M. Philippe Folliot
Circonscription : Tarn (3e circonscription) - Nouveau Centre
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 123013
Rubrique : Déchets, pollution et nuisances
Ministère interrogé : Industrie, énergie et économie numérique
Ministère attributaire : Écologie, développement durable, transports et logement

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 29 novembre 2011, page 12443
Réponse publiée le : 21 février 2012, page 1582

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE123013
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267673

